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1) 1) Maladie et temps de travail 
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Le Titre Emploi Service Entreprise (TESE) permet à la fois d'établir un contrat 
de travail et réaliser la déclaration unique d'embauche. 
Dans une précédente lettre nous rappelions la nécessité de bien respecter 
toutes les mentions inhérentes au contrat à temps partiel sous peine de 
requalification en temps plein. 
La Cour de Cassation ajoute que l'employeur doit justifier avoir remis le TESE 
au salarié faute de quoi le contrat est automatiquement un CDI sans période 
d'essai ! (Soc 3 Mai 2016). 

2) TESE – Pas d'écrit = CDI ! 

Les périodes de maladie ne sont pas assimilées à du temps de travail effectif 
(sauf maladies professionnelles) pour le calcul des congés payés. Le code du 
travail n'est à ce titre pas conforme à la directive 2003-88 et l'état Français 
vient d'être condamné à payer des dommages et intérêts à un salarié. 
Il faut rappeler qu'une directive n'est pas opposable directement en droit 
Français. 
Cette condamnation préfigure probablement une évolution législative à 
court terme. 
 

 

3) Congé Parental – Prolongation – 

Faute Grave. 
Le salarié en congé parental peut prolonger ce congé sous réserve d'avoir 
prévenu son employeur au moins 1 mois à l'avance. A défaut et en l'absence 
de retour du salarié, celui-ci est alors en absence injustifiée et il s'expose à un 
licenciement pour faute grave (soc 3 Mai 2016). 
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4) Contrôle URSSAF  
 Une URSSAF ne peut engager des contrôles que dans sa circonscription 

géographique, sauf à avoir obtenu une délégation de l'URSSAF 
géographiquement compétente. En l'absence de délégation le contrôle est 
nul et les redressements notifiés doivent être annulés (soc 4 Mai 2016). 

 
 

5) Préjudice Automatique –   

C'est terminé ! 
 La Cour de Cassation, par une série d'arrêt du premier semestre 2016, met un 

terme à la notion de situation « causant nécessairement un préjudice » au 
salarié. La Cour de Cassation considère désormais en effet qu’il appartient au 
salarié de rapporter la preuve de son préjudice (Cass. Soc., 13 avril 2016, Cass. 
Soc., 25 mai 2016). 
Le salarié doit désormais rapporter la preuve du préjudice qu’il allègue, les 
juges du fond ne pouvant accorder des dommages et intérêts forfaitaires. 

 

La cour de Cassation précise que si un salarié peut démissionner /renoncer à 
son mandat de délégué syndical (par extension de RSS), pour être valide, 
cette démission doit être notifiée au syndicat ayant nommé le salarié.  
A défaut, le mandat reste valide et le salarié peut continuer à se prévaloir de 
protection (soc 6 avril 2016). 
En conséquence, en cas de démission de mandat, il convient d'inviter le 
salarié à justifier de l'envoi d'une copie de la lettre à l'organisation syndicale 

qui l'avait nommé. 
 

6) Délégué Syndical: Formalité pour 

renoncer au mandat. 
 

Depuis 2008 les mandats de DS et RSS sont liés aux élections. Le Cour de 
Cassation vient de préciser qu'en cas d'annulation des élections, les DS et RSS 
qui ont été nommés après ces élections voient leur mandat maintenu le temps 
de l'organisation des nouvelles élections (soc 11 mai 2016). 

7) Annulation des élections, quid des 

mandats ?  
 



 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ACTUALITES SOCIALES 
 

EDITO 
La « Loi Travail », qui contient une multitude de mesures réformant le code du 

travail, vient d’être publiée, le 9 août 2016.   

Nous vous exposerons les principales d’entre elles dans notre prochaine lettre 

sociale. 

 

Nouveau chiffre : 

7 %, c’est le nouveau taux du CICE annoncé pour 2017 (au lieu de 6 %), à 

suivre… 

 
 

I/ Jurisprudence 
 

1) Elections professionnelles 
Le scrutin est valide que les urnes utilisées soient opaques ou transparentes. 

Quelle que soit la couleur des urnes, qu’elles soient transparentes ou opaques, 

cela ne remet pas en cause la validité de l’élection professionnelle 

Cass. Soc. 24 mai 2016. 

 

 

 

 

 
 

 

2) Détachement des salariés. 
Un arrêté fixe les nouveaux formulaires de déclaration de détachement à utiliser 

à compter du 15 juin 2016 

Arrêté du 22 avril 2016, JO du 25 mai. 

 

 

 

 

 
 

3) Entretien et arrêt maladie ? 
Les juges confirment leur position : un entretien préalable peut se tenir durant 

un arrêt maladie du salarié concerné sauf dispositions conventionnelles plus 

favorables. 

Cass. Soc. 6 avril 2016 

 

 

 

 

 
 

4) Nullité de la clause de non-

concurrence 
Les juges reviennent sur leur décision antérieure : quand le salarié démontre la 

nullité de la clause de non concurrence de son contrat de travail, il doit 

démontrer avoir subi un préjudice pour en demander réparation 

Cass. Soc; 25 mai 2016 

 

 

 

 

 



 

 

 
 
 
 
 
 

II/ Que répondre à mes salariés sur les 

droits personnels au chômage ?  
 

Vous souhaitez rompre le contrat qui vous lie à votre salarié et votre 
salarié vous interroge sur ses éventuels droits à l’assurance chômage ?  

Sachez qu’il existe un simulateur de calcul.  

 

Le site « service public.fr » renvoie sur le site de POLE EMPLOI sur lequel 
la personne doit saisir ses identifiants. 

Il existe également d’autres sites qui permettent d’estimer les 
allocations de chômage.  

Attention toutefois à ne jamais vous engager sur ce type d’estimation : 
tout dépend de la situation personnelle et antérieure de votre salarié 
qui est prise en compte dans le cadre des « droits rechargeables ». 

De plus, en cas de fausse information, les conséquences peuvent, 
notamment, entrainer l’annulation d’une rupture conventionnelle 
signée avec un salarié et la requalification de la rupture en licenciement 
sans cause réelle et sérieuse avec versement des indemnités 
correspondantes !  

(Cass. Soc 5 novembre 2014) 

 
 

 



 

 

              
 
 
 
 
 
 
  
 
 
 
 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 
 

III/ Pénibilité au travail : Quels 

sont les nouveaux facteurs ?  
 
La pénibilité est caractérisée par une exposition, au-delà de certains 
seuils, à un ou plusieurs facteurs de risques professionnels susceptibles 
de laisser des traces durables, identifiables et irréversibles sur la santé 
du salarié.  
 

En tant qu’employeur, vous êtes tenu d’identifier les postes de 
votre entreprise soumis aux facteurs de pénibilité suivants : 
 

Depuis le 1er janvier 2015, 4 facteurs de pénibilité au travail sont entrés 
en application : 

 
A compter du 1er juillet 2016, 6 nouveaux facteurs de risques entrent en 
application :  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
 
 

Manutention 
manuelle de 

charges 
lourdes 

 

Intensité minimale Durée 
minimale 

Lever ou porter des charges d’au moins 15 kgs  
600 heures  

par an 
Tirer ou pousser des charges d’au moins 250 kgs 

Se déplacer, prendre au sol ou à hauteur située                     
au-dessus des épaules des charges d’au moins 10 kgs 

Tonnage quotidien cumulé de 7,5 tonnes 120 jours  
par an 

 
Postures 
pénibles 

 

Maintien des bras en l’air à une hauteur située  
au-dessus des épaules 

 
 

900 heures  
par an 

Position accroupie ou à genoux 

Position du torse fléchi à 45° et plus 

Position du torse en torsion à 30° et plus 

 
Vibrations 

mécaniques 
 

 

Vibrations de 2,5 m/s2 transmises aux mains ou aux 
bras* 
Vibrations de 0.5m/s2 transmises à l’ensemble du 
corps* 
*Valeur d’exposition rapportée à une période de 
référence de 8 heures 

 
450 heures  

par an 

 
Agents 

Chimiques 
Dangereux  

 

 
Seuil défini pour chaque agent par arrêté du 30 décembre 2015 en 
prenant en compte les caractéristiques des produits, la durée 
d’exposition et les mesures de protection. 

 

Températures 
extrêmes  

 

Salarié exposé à une température inférieure ou égale à 
5°C ou égale ou supérieure à 30°C  

900 
heures  
par an 

 
 

Bruit 
 
 

Exposition quotidienne à un bruit d’au moins                                    
81 décibels pour une période de référence                                 
de 8 heures  

600 
heures  
par an 

Exposition à des bruits impulsionnels (brefs et répétés)  
d’au moins 135 décibels  
 

120 fois 
 par an 
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La mise en place de ce compte vous amène également à acquitter des 
cotisations annuelles supplémentaires :  
 

- une cotisation de base de 0,01% des rémunérations, due par 
tous les employeurs à l’exception des particuliers employeurs  
(à partir de 2017) ; 

- Une cotisation additionnelle, due par les entreprises employant 
des salariés exposés, égale à 0,1% des rémunérations des 
salariés exposés, puis 0,2% à partir de 2017. En cas de  
pluri-exposition, la cotisation additionnelle est doublée. 
 

Nous tenons à vous alerter sur le fait que les Caisses de retraite pourront, 
dans un délai de 3 ans, procéder à des contrôles. En cas de déclaration 
inexacte, le montant des cotisations et le nombre de points seront 
régularisés. Egalement, une pénalité financière pourra être prononcée 
dans la limite de 50% du Plafond Mensuel de Sécurité sociale au titre de 
chaque salarié pour lequel l’inexactitude est constatée. 
 
 

 

 

 
 

Vous devez nécessairement vous interroger sur la situation de vos 
salariés au regard de l’ensemble de ces critères pour établir votre 
document unique d’évaluation des risques professionnelle (DUERP). 
 

Nous vous rappelons que l’évaluation des risques professionnels relève de 
la responsabilité de l’employeur, et s’inscrit dans le cadre de son 
obligation générale d’assurer la sécurité et la santé des salariés.  
 
PENIBILITE ET COMPTE PERSONNEL DE PREVENTION : 
 
Chaque trimestre d’exposition à un facteur de pénibilité donne lieu  
à l’inscription d’un point sur le compte. Ces points sont doublés en cas de 
pluri-exposition. Les salariés nés avant le 1er juillet 1956 bénéficient 
également d’un régime dérogatoire. Les points cumulés sur le compte 
peuvent être utilisés par le salarié à tout moment pour accéder à une 
formation professionnelle, réduire son temps de travail, ou anticiper un 
départ à la retraite. Pour permettre l’attribution de ces points,  
il appartient aux employeurs d’effectuer une déclaration annuelle par  
le biais de la N4DS mentionnant le ou les facteurs d’exposition ainsi que  
la période d’exposition pour chaque salarié.  
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